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Changements apportés à  
l’indemnisation versée pour les 
animaux qu’on ordonne de détruire 
Le 23 mars 2011, le ministre de l’Agriculture, Gerry Ritz, annonçait que 
le gouvernement fédéral a modifié le barème des sommes d’indemnisation 
maximales versées aux propriétaires à qui on a ordonné de détruire 
leurs volailles aux fins du contrôle de la maladie.
Le Règlement sur l’indemnisation en cas de destruction d’animaux modifié, immédiatement 
mis en vigueur, hausse les sommes maximales versées aux agriculteurs de façon à ce que 
l’indemnisation tienne mieux compte de la valeur commerciale des volailles.

Par exemple, on indemnisait auparavant les agriculteurs jusqu’à une somme de 8 $ par 
poulet élevé pour la production des œufs; ce maximum est maintenant de 30 $. L’indem-
nisation des dindons élevés à des fins de reproduction était auparavant plafonnée à 90 $ 
par dindon, mais ce montant est maintenant passé à un maximum de 250 $ et l’indemni-
sation maximale modifiée pour le poulet à griller est maintenant de 20 $, alors qu’il était 
auparavant de 8 $.

La modification apportée pour les poulets à griller fait en sorte que cette somme maximale 
restera adéquate pendant les années à venir.

Cette annonce constitue l’aboutissement d’une grande quantité de travail effectué par les 
organismes avicoles nationaux en collaboration avec l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments (ACIA) et Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC).

L’indemnisation est un important outil que l’Agence canadienne d’inspection des aliments 
utilise pour encourager le rapport précoce des flambées. Le but est de localiser rapidement 
toutes les installations exposées et de retracer et détruire toutes les volailles infectées afin 
de limiter la propagation de la maladie et les répercussions possibles sur l’économie et la 
santé humaine et animale.

Les organismes avicoles nationaux discutaient d’une révision des indemnisations maximales 
depuis la flambée de grippe aviaire dans la vallée du Fraser en 2004. Le gouvernement 
s’est penché davantage sur une indemnisation qui tienne mieux compte des volailles 
détruites après la flambée de grippe aviaire plus récente en Colombie-Britannique en 2009.
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suite de la page 1

Bien que la publication des indemni-
sations maximales constitue la somme 
maximale versée pour une volaille, 
le pilier de l’indemnisation réelle 
versée est un modèle commercial 
d’indemnisation qui calcule l’indem-
nité réelle troupeau par troupeau en 
tenant compte de l’âge des volailles, 
ainsi que des coûts fixes et variables 
qui y sont associés.

Les PPC ont travaillé en étroite 
collaboration avec l’ACIA pour 
formuler un modèle acceptable 
d’indemnisation fondé sur le marché 
pour les poulets à griller. Un aspect 
important de ce modèle est qu’il tient 
compte des coûts encourus pendant 
le cycle de croissance, de sorte que 
la somme appropriée de l’indemni-
sation soit versée selon la date de 
l’ordonnance de l’ACIA. 

L’indemnisation adéquate est jugée 
un élément critique tant de la surveillance 
des maladies que des programmes de 
destruction préventive; le but ultime 
est de contenir une maladie avant 
qu’elle ne se propage et de faire 
l’économie des coûts de gestion d’une 
pleine flambée de maladie de tous 
les partenaires – les gouvernements, 
le public et l’industrie.

Même si les canards, les oies et les 
pigeons ne font pas partie de cette 
modification du règlement, l’ACIA  
a indiqué que des consultations sont 
en cours avec les éleveurs de ces espèces. 
Le même modèle d’indemnisation 
fondé sur le marché servira pour 
déterminer les ajustements nécessaires 
pour ces espèces.

Le nouveau programme d’indemni-
sation amélioré contribuera à réduire 
les effets économiques et sociaux sur 
les producteurs de volailles de la 
destruction de leurs troupeaux et 
constitue l’aboutissement d’une 
consultation élargie entre les intervenants 
de l’industrie et le gouvernement.
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En avril, la Fédération canadienne de l’agriculture (FCA) a tenu 
une réunion de son Conseil à Ottawa. Le Conseil de la FCA a 
poursuivi son processus de planification stratégique en convenant 
de la vision avant de compléter le cadre de travail stratégique 
proprement dit. Cette deuxième étape de planification a porté 
sur les quatre piliers de succès établis à la première réunion  
de planification, soit le leadership, la communication, la représentation 
et la capacité organisationnelle. 

Cultivons l’avenir 2
A une série de séances de consultations 
qui devaient à l’origine avoir lieu au 
début de 2011 ont été annulées et repor-
tées à une date qui n’a pas encore été 
précisée. La FCA a communiqué avec 
Agriculture et Agroalimentaire Canada 
(AAC) et a appris que le ministère ne 
s’est toujours pas penché sur le calen-
drier. La FCA préparera un ensemble 
de messages qui prendront appui sur 
les consultations tenues à ce jour et les 
membres sont encouragés à commenter 
toute séance à laquelle ils ont assisté. 

La FCA a fait savoir à AAC qu’elle se 
préoccupe du nombre limité de consul-
tations et du calendrier serré. Il a aussi 
été précisé que les consultations à ce 
jour se sont déroulées à des paliers très 
élevés, possiblement trop élevés pour 
produire des résultats substantifs à l’aube 
des réunions fédérales-provinciales-
territoriales (FPT). 

Réunions fédérales-
provinciales-territoriales 
Les réunions des ministres FPT de 
l’Agriculture doivent avoir lieu en juillet 
de cette année. Cette conférence annuelle 
s’échelonne sur plusieurs jours et sert 
de forum aux ministres où discuter les 
questions qui vont au delà du palier 
provincial et qui ont un impact à l’échelle 
nationale. Les réunions FPT sont aussi 
une occasion pour les organisations 
agricoles de dialoguer avec tous les 
ministres de l’Agriculture en même temps. 

Durant l’événement, la FCA est l’hôte 
de plusieurs activités, y compris la Table 
ronde tripartite et la réception. Cette 
année, la table ronde se réunira en fin 
de journée le 6 juillet et portera sur la 
stratégie alimentaire nationale et verra 
des discussions entourant les prévisions 
sur 20 ans, les principes fondamentaux 
et le lancement stratégique de la politique.

La stratégie alimentaire nationale a été 
finalisée. Tous les commentaires ont 
été reçus et compilés et le Comité de 
direction a modifié le document en 
conséquence. La prochaine étape consiste 
en sa présentation aux ministres lors des 
réunions FPT. L’objectif est de susciter 
l’engagement des ministres, obtenir 
leur approbation et il est souhaité qu’ils 
deviendront champions du projet et 
faciliteront sa présentation aux 
consommateurs à l’échelle du pays. 

Nouvelle organisation 
agricole mondiale 
Une nouvelle organisation agricole 
internationale a été créée pour remplacer 
la Fédération internationale des produc-
teurs agricoles (FIPA) qui a récemment 
fait faillite. Le nouveau groupe, soit 
l’Organisation mondiale des produc-
teurs agricoles (OMPA) diffère de la 
FIPA en ce sens que sa structure est 
bien différente avec un Conseil de 
seulement six membres (un de chaque 
région) et un président. Le Conseil, 
situé à Rome, Italie, sera responsable 

de la gestion quotidienne de l’organisation. 
L’imputabilité est liée au rôle des 
membres du Conseil, tout comme le 
financement de l’organisation. 

Contrairement à la FIPA, il est le désir 
des organisateurs que l’OMPA concentre 
ses efforts sur les questions de politique. 
Ron Bonnet, président de la FCA, fait 
partie de l’équipe de transition et représente 
l’Amérique du Nord auprès du groupe. 
Quelque 50 pays sont représentés et un 
grand nombre de participants étaient 
également membres de la FIPA. 

L’Organisation mondiale des producteurs 
agricoles a comme objectif de faire 
entendre la voix des producteurs agricoles 
de par le monde dans les principales 
questions internationales. 

Dans le cadre de l’une des premières 
déclarations, il a été dit : « La question 
est capitale pour notre contribution aux 
discussions en cours au sujet de la 
sécurité des aliments, des changements 
climatiques et de la situation économique 
à l’échelle du monde. L’Organisation a 
pour mission de rassembler les orga-
nismes agricoles nationaux et les 
coopératives de producteurs qui se 
livreront à l’élaboration de politiques 
et à la représentation des producteurs 
au palier international dans le but 
d’améliorer la situation économique et 
le bien-être des producteurs, de leurs 
familles et des communautés rurales. » 
(traduction libre)

Douglas Taylor-Freeme, 
qui représente 
l’Afrique, sera  
le premier 
président du 
groupe. 

Rapport de la Fédération  
canadienne de l’agriculture
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Un expert scientifique en chef et ancien élève de McGill 
aide à créer la Chaire sur la salubrité des aliments
Nos aliments sont-ils propres à la consommation? Grâce à la nouvelle Chaire sur la salubrité des 
aliments, la première du genre au Canada, l’Université McGill agira comme chef de file pour 
trouver des réponses à cette question.
La Chaire Ian et Jayne Munro sur la salubrité des aliments a 
été lancée grâce à un don généreux de 1,5 million de dollars 
de monsieur Ian C. Munro, chercheur de pointe en salubrité 
des aliments et diplômé de McGill, et sa femme, Jayne, ainsi 
qu’à un investissement de 500 000 $ de l’Université. L’Université 
devra recueillir un million de dollars supplémentaires pour 
assurer la dotation à perpétuité de la chaire.

Chapeautée par la Faculté des sciences de l’agriculture et de 
l’environnement, la chaire orientera le nouveau programme 
de salubrité et qualité des aliments de McGill, une initiative 
d’enseignement et de recherche interdisciplinaires dont 
découleront des travaux de recherche collaborative et des 
programmes d’enseignement au premier cycle et aux cycles 
supérieurs. Par ailleurs, l’initiative permettra d’offrir l’expertise 
indépendante d’une tierce partie qui permettra à l’industrie 
alimentaire canadienne de s’attaquer aux enjeux scientifiques, 
juridiques et politiques complexes entourant la salubrité des 
aliments à l’échelle mondiale. La nomination du premier 
titulaire de la chaire, un scientifique de renommée internationale, 
devrait avoir lieu au cours de la prochaine année.
« La Chaire Ian et Jayne Munro sur la salubrité des aliments 
sera la pierre angulaire d’un programme mcgillois sur la 
salubrité et la qualité des aliments qui se démarquera à l’échelle 
internationale », a déclaré la rectrice et vice-chancelière, 
Heather Munroe-Blum, lors d’une cérémonie qui s’est déroulée 
cet après-midi au Campus Macdonald. « L’extraordinaire 
générosité de M. et Mme Munro permettra à McGill d’agir 
comme chef de file et agente d’innovation dans ce domaine 
essentiel, grâce à une combinaison unique de forces réparties 
dans de multiples domaines de recherche, d’avancement du 
savoir et de collaborations avec l’industrie. »
« McGill déborde littéralement d’énergie. Cette institution 
est l’endroit parfait pour lancer ce nouveau programme de 
premier plan », a déclaré Ian Munro, B. Sc. (Agr.) 1962, 
M. Sc. 1967. « Il y a longtemps que je voulais créer une chaire 

sur la salubrité des aliments, et l’Université McGill est sans 
aucun doute mon premier choix. Nulle part ailleurs au Canada 
n’existe-t-il un programme de cette qualité et de cette ampleur 
voué à l’exploration d’enjeux portant sur la salubrité des aliments. »
Actuellement premier vice-président et expert-conseil 
scientifique principal au sein de la société Cantox Health 
Sciences International, située à Mississauga, Ian Munro a 
consacré sa carrière à l’identification et au contrôle des 
composantes toxiques contenues dans la nourriture. Il a 
expliqué que le programme de salubrité et de qualité des 
aliments jouera un rôle d’autorité scientifique indépendante, 
puisant dans les forces de l’Université McGill dans de multi-
ples domaines – sciences de l’agriculture et de l’environnement, 
droit, gestion, médecine et sciences. Le programme chapeautera 
également des initiatives de recherche conjointe avec l’industrie 
alimentaire canadienne.
Ian Munro s’est empressé de signaler qu’un grand nombre des 
problèmes de salubrité alimentaire proviennent de causes 
naturelles, sans pour cela que l’industrie en soit responsable. 
« Mais il relève certainement de cette industrie d’étudier et 
de maîtriser ces problèmes, cette dernière étant située à 
l’avant-plan pour diriger ces travaux de recherche », ajoute-t-il, 
en soulignant le formidable appui déjà consenti par l’industrie 
au Programme de salubrité et qualité des aliments.
« Nos partenaires de l’industrie ont joué un rôle essentiel 
dans la création de ce nouveau programme, a déclaré le 
professeur Chandra A. Madramootoo, doyen de la Faculté 
des sciences de l’agriculture et de l’environnement. La réalité 
est que les enjeux de la salubrité des aliments existent depuis 
des décennies. Notre nourriture provenant d’une telle quantité 
de sources différentes, personne ne peut prédire à quel moment 
aura lieu la prochaine crise. » Monsieur Madramootoo a expliqué 
que McGill est la seule université en mesure de définir des 
solutions : « Nous possédons une expertise dans chaque phase 
du cycle alimentaire, à partir du moment où la semence est 
déposée dans le sol, jusqu’à celui où l’aliment est à la portée 
du consommateur ».
Une chaire dotée procure à une université les  
moyens de financer des universitaires  
de calibre international qui dirigeront de 
nouvelles initiatives de recherche,  
de recruter des étudiants talentueux 
et d’augmenter la sensibilisation 
internationale en lien avec leur 
expertise.  

La réalité est que les enjeux de la salubrité des 
aliments existent depuis des décennies. Notre 
nourriture provenant d’une telle quantité de 
sources différentes, personne ne peut prédire  
à quel moment aura lieu la prochaine crise. 
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Dès l’automne, les étudiants du Manitoba amasseront des fonds pour leurs projets 
écoliers en vendant des légumes frais produits localement plutôt que des confiseries 
ou des biscuits, d’annoncer à la mi-avril le ministre de Vie saine, Jeunesse et Aînés, 
Jim Rondeau. 
Cette décision fait suite à un projet pilote couronné de succès et intitulé Farm 2 
School Healthy Choice Fundraiser (choix sains de la ferme à l’école) qui a vu la 
participation de 66 écoles en partenariat avec Peak of the Market et l’Association 
des économistes domestiques du Manitoba, de préciser M. Rondeau. Il poursuivait 
en disant que 123 465 livres, soit l’équivalent de trois semi-remoques de légumes, 
ont été vendues cette année pour un profit total de 55 000 $. 
« Nous sommes emballés de l’enthousiasme avec lequel les écoles participantes 
ont adopté cette option et sommes heureux d’accroître et de poursuivre le programme 
scolaire Farm 2 », de poursuivre M. Rondeau. « En offrant des légumes au lieu de 
confiseries, nous encourageons une mode de vie sain tout en veillant à ce que les 
légumes deviennent la norme pour les enfants. »
Le programme sera disponible de septembre à décembre de chaque année. Les 
étudiants vendront deux lots différents de légumes produits au Manitoba qui seront 
délivrés ultérieurement dans des sacs recyclables. Un lot de 10 $ contiendra 11 
livres de carottes, d’oignons et de pommes de terre alors que le lot de 20 $ contiendra 
également des panais et du choux qui viendront compléter les choix santé du 
premier lot.
Peak of the Market fournira les légumes produits au Manitoba au prix coûtant, 
coordonnera les commandes et livrera le produit gratuitement à chaque école. Les 
légumes pourront donc être vendus à prix compétitif tout en permettant aux écoles 
de réaliser un profit de 50 pour cent.
« Les 40 fermes familiales du Manitoba qui forment Peak of the Market aiment 
voir leurs légumes dans les assiettes de nos étudiants, de leurs familles et de leurs 
amis », de préciser Larry McIntosh, président et chef de la direction de Peak of  
the Market. « Nous sommes très heureux que le programme sera maintenant offert 
dans plus de 850 écoles à l’échelle de la province. »
Le projet sera coordonné par l’Association des économistes domestiques du 
Manitoba dont les membres travaillent dans les secteurs public, privé et à but  
non lucratif pour aider les gens à améliorer leur qualité de vie. 
 

« Les économistes domestiques de la 
province sont fiers de pouvoir contribuer 
à rendre disponibles des légumes frais, 
sains, délicieux et produits au Manitoba 
aux campagnes de levée de fonds en milieu 
scolaire », de dire Getty Stewart, présidente 
de l’Association des économistes domes-
tiques du Manitoba. « Selon notre 
expérience l’an dernier, nous savons 
que les groupes de levée de fonds, les 
éducateurs et les familles voient d’un 
bon œil un programme qui offre des 
choix santé et un excellent potentiel de 
levée de fonds. Nous espérons accroître 
la participation cet automne. »
Le programme des écoles en santé reflète 
l’initiative du Manitoba qui vise à 
promouvoir la santé physique, émotion-
nelle et sociale en milieu scolaire. Il 
prend appui sur la notion voulant qu’une 
bonne santé soit importante à l’appren-
tissage. Le programme a pour mission 
de créer un milieu scolaire qui favorise 
le développement en santé des enfants 
et de leurs familles, en partenariat avec 
les fournisseurs de services et les ressources 
de la communauté. 
Le site Web Farm 2 School se trouve à 
l’adresse : www.farm2schoolmanitoba.ca  

Pour amasser des fonds, les étudiants 
vendront des légumes du Manitoba  
plutôt que des confiseries
La province unit ses efforts à ceux de Peak of the Market et des économistes 
domestiques pour offrir des choix santé  
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40e législature 41e législature
Parti conservateur 143 Parti conservateur 167
Parti libéral 77 NPD 102
Bloc québécois 47 Parti libéral 34
NPD 36 Bloc québécois 4
Vacant 3 Parti vert 1
Députés indépendants 2
Parti vert 0
Total 308 308

En apparence, il semble qu’il y aura très peu de changement 
pour les associations agricoles puisque le parti au pouvoir 
demeure le même qu’avant l’élection. Les résultats de cette 
élection ont radicalement changé la composition de la Chambre 
des communes. Avec le NPD comme opposition officielle, 
les libéraux relégués au rang de troisième parti à la Chambre 
des communes et le Bloc ayant perdu le statut de parti 
officiel, la plupart des questions de l’opposition seront 
soulevées par le NPD. 
Les comités permanents de l’agriculture et du commerce 
international à la Chambre des communes compteront 
davantage de membres conservateurs et moins de députés 
de l’opposition. En ce qui concerne le secteur agricole, les 
principaux joueurs ont tous conservé leur siège, du minis-
tre Gerry Ritz au secrétaire d’État à l’Agriculture Pierre 
Lemieux, en passant par les trois porte-parole pour l’agri-
culture, Wayne Easter, Alex Atamanenko et André Bellavance. 
L’arrivée d’une centaine de nouveaux députés fournit 
l’occasion unique d’éduquer les membres nouvellement 
élus sur le rôle et l’importance de l’agriculture et de la 
gestion de l’offre dans l’économie du Canada. Le défi 
consistera maintenant à élever nos voix au-dessus de toutes 
les autres, puisque ces nouveaux députés connaîtront une 
dure phase d’apprentissage au cours des premiers mois.   
Le cabinet devrait être formé au cours des prochaines semaines. 
Un discours du Trône donnera le coup d’envoi à la première 
session de la 41e législature et sera immédiatement suivi du 
dépôt d’un budget. Ce budget, très semblable au budget 
pré-électoral, sera adopté grâce au statut majoritaire du 
gouvernement. Pour le moment, la reprise des travaux du 
Parlement est prévue le 30 mai 2011, mais pourrait être 
reportée en juin, soit une semaine seulement avant 
l’ajournement pour l’été.   

Matériel électoral des PPC 
Avant (et pendant) l’élection, les PPC ont créé une « boîte 
à outils pour la campagne électorale » contenant des documents 
sur la manière d’approcher les candidats et de rédiger des 
lettres à la rédaction, de même que des messages clés sur 
les contributions électroniques, le commerce, la recherche 
et l’innovation ainsi que la gestion de l’offre. Tous ces 
documents ont été publiés sur le site intranet des PPC à la 
page Initiative d’affaires en ligne (IAL) et les gestionnai-
res provinciaux, les administrateurs et leurs remplaçants 
ont été invités à s’y référer pour obtenir des renseignements 
sur l’élection. 
Un bulletin hebdomadaire sur l’élection, contenant des 
renseignements sur les programmes électoraux, les principales 
questions à débattre et d’importantes ressources en matière 
d’agriculture, a également été créé, distribué par courriel 
et affiché sur la page IAL. Les PPC ont en outre coordonné 
leurs activités électorales avec la Fédération canadienne  
de l’agriculture (FCA) et affiché la trousse électorale de la 
FCA sur la page IAL. Les administrateurs, les gestionnaires 
provinciaux et les remplaçants ont été invités à consulter 
souvent le site qui était régulièrement mis à jour tout au 
long de la campagne électorale. 

Débat national  
des dirigeants agricoles 
Le débat national des dirigeants agricoles a eu lieu à Ottawa 
le lundi 11 avril 2011, entre 11 h et 13 h. Le débat a porté  
sur des questions que des agriculteurs de partout au 
Canada avaient préalablement enregistrées sur bande vidéo. 
Gerry Ritz, ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire; 
André Bellavance, porte-parole du Bloc Québécois pour 
l’agriculture et Wayne Easter, porte-parole du Parti libéral 
pour l’agriculture; Pat Martin, représentant du NPD pour 
l’agriculture et Kate Storey, représentante du Parti vert 
pour l’agriculture étaient au nombre des participants. 
Les réponses du panel aux questions portant sur les 
programmes commerciaux de gestion du risque, la salubrité 
des aliments, les biens et services écologiques, le commerce, 
les jeunes agriculteurs et la recherche et le développement 
ont aidé les agriculteurs à faire un choix éclairé lorsqu’ils 
se sont rendus aux urnes le 2 mai. 
Le débat demeure disponible en ligne sur le site Web de la 
FCA à l’adresse www.cfa-fca.ca. 
suite page 7

La 40e législature du Canada s’est terminée avec la dissolution du Parlement le 26 mars 
et la tenue d’une élection fédérale le 2 mai 2011. Le tableau suivant indique la répartition 
des sièges avant et après l’élection :

Nouvelles de la colline  
parlementaire

d e s
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suite de la page 6

Soutien déclaré à  
la gestion de l’offre 
Au cours de l’élection de 2011, les 
conservateurs ont montré l’exemple 
en exprimant avec force leur soutien  
à la gestion de l’offre à la fois dans 
leur plate-forme électorale et dans  
un communiqué de presse. Le Bloc  
a également affirmé son appui dans  
sa plate-forme. Bien que la volumineuse 
plate-forme des libéraux ne contenait 
pas de déclaration écrite, le chef a 
manifesté son appui en relançant leur 
politique alimentaire nationale. Contrai-
rement aux élections précédentes, la 
plate-forme du NPD ne faisait aucune-
ment référence à son soutien de longue 
date à la gestion de l’offre, pas plus 
que la conférence de presse sur la stratégie 
alimentaire canadienne du parti. 
Voici quelques déclarations récentes des 
trois partis nationaux qui vous aideront 
à mieux comprendre leur position : 

Les conservateurs 
Extrait de la plate-forme conservatrice :  
« La gestion de l’offre aide à assurer la 
réussite des agriculteurs canadiens par 
la stabilité des prix, des taux d’importation 
prévisibles et un rendement de production 
raisonnable. De plus, elle aide à assurer 
un approvisionnement constant d’aliments 
de qualité pour les consommateurs 
canadiens.
Notre gouvernement a toujours défendu 
la gestion de l’offre. Par exemple, nous 
avons pris des mesures relativement à 
l’article XXVIII du GATT afin de limiter 
les importations de concentrés de protéines 
du lait, et nous avons établi des normes 
sur la composition du fromage pour 
assurer que du vrai lait est utilisé dans 
la fabrication. Nous allons continuer à 
défendre les agriculteurs canadiens en 
protégeant la gestion de l’offre dans le 
cadre de l’ensemble des forums inter-
nationaux et négociations bilatérales. »
Extrait d’une déclaration du premier 
ministre dans le cadre d’une séance 
de photo dans une ferme laitière 
d’Acton Vale, au Québec, le 10 avril :  
« Le Canada défend le secteur de la 
gestion de l’offre – les œufs, les produits 
laitiers et la volaille – contre la concur-
rence internationale avec des barrières 
douanières élevées. Ottawa refuse 
d’abaisser ces obstacles au commerce 
dans les négociations commerciales 

mondiales de même que dans les négo-
ciations de libre-échange avec l’Union 
européenne… nous continuerons de 
défendre résolument la gestion de l’offre 
dans le cadre des accords commerciaux 
actuels et futurs. » 
Extrait d’un communiqué de presse  
du Parti conservateur du 10 avril :    
« Défendant la gestion de l’offre –  
Un gouvernement conservateur 
majoritaire et stable dirigé par Stephen 
Harper continuera à défendre bec et 
ongles les politiques de gestion de l’offre 
dans le cadre des accords de commerce 
actuel et futurs. Ces politiques sont 
cruciales pour la préservation de milliers 
de fermes familiales à travers le pays. 
Nous préserverons la gestion de l’offre 
au Canada et la défendrons dans les 
forums internationaux et bilatéraux. 
Le gouvernement conservateur a un 
excellent bilan en ce qui concerne la 
défense de la gestion de l’offre. Le 
gouvernement a invoqué l’article 
XXVIII du GATT à l’OMC pour limiter 
l’importation des protéines laitières. 
Afin de mieux protéger les consomma-
teurs, le gouvernement Harper a 
également mis sur pied des normes de 
composition des fromages. Il a aussi 
mandaté les négociateurs du Canada 
à l’OMC pour qu’ils défendent ferme-
ment la gestion de l’offre. »
Extrait de la réponse du ministre de 
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, 
Gerry Ritz, à une question sur le com-
merce et l’OMC dans le cadre du débat 
national des dirigeants agricoles qui a eu 
lieu à Ottawa le 11 avril : « Nous avons 
toujours appuyé sans réserve notre 
secteur de la gestion de l’offre; nous 
l’avons fait à l’OMC et nous continuerons 
de le faire. »   

Le NDP
Extrait de la réponse du représentant du 
NPD pour l’agriculture, Pat Martin, à 
une question sur le commerce et l’OMC 
dans le cadre du débat national des 
dirigeants agricoles qui a eu lieu à 
Ottawa le 11 avril : « Nous devons étendre 
nos marchés, mais nous devons faire 
passer les meilleurs intérêts des Canadiens 
d’abord… le gouvernement a laissé la 
communauté internationale s’attaquer à 
la Commission canadienne du blé et à 
la gestion de l’offre. »
Extrait de déclarations du chef du NPD, 
Jack Layton, dans le cadre de l’annonce 
de la stratégie alimentaire canadienne 

de son parti à Essex, en Ontario, le  
20 avril :  « Mon plan permettra de 
remédier à des années de négligence,  
de corriger les programmes de stabilité 
du revenu, tout en donnant aux agricul-
teurs l’appui dont ils ont besoin pour 
prospérer. Il est temps de défendre nos 
fermes familiales. Mon plan obtiendra 
des résultats pour nos producteurs et 
leurs collectivités. Il est temps d’avoir 
du leadership sur lequel on peut compter 
en matière d’agriculture. »

Le Parti libéral
Extrait d’un discours électoral du chef 
libéral prononcé à Compton, dans les 
Cantons de l’Est au Québec, le 6 avril : 
« Nous avons dit que le Canada devait 
se doter d’une politique alimentaire 
nationale. Mais plus important encore, 
il faut mettre des aliments canadiens 
dans les assiettes des Canadiens. Pour 
ce faire, il faut maintenir la gestion de 
l’offre qui est la base essentielle pour 
nos producteurs ici dans la région. »  
Extrait de la réponse du porte-parole du 
Parti libéral pour l’agriculture , Wayne 
Easter, à une question sur le commerce 
et l’OMC dans le cadre du débat national 
des dirigeants agricoles qui a eu lieu à 
Ottawa le 11 avril : « Le Parti libéral 
est le parti de la gestion de l’offre. C’est 
aux libéraux que l’on doit la gestion de 
l’offre. Nous sommes le parti de la gestion 
de l’offre et nous l’appuyons fermement 
et nous y croyons. » 
Tweet du porte-parole du Parti libéral 
pour l’agriculture , Wayne Easter, sur 
Twitter, le 11 avril : « Je serai très clair 
sur la gestion de l’offre. Le Parti libéral 
est le parti de la gestion de l’offre. Nous 
appuyons la gestion de l’offre, nous la 
maintenons, nous la défendons. »

Prochaines étapes
Au cours des prochaines semaines, les 
PPC s’efforceront de faire le bilan de 
l’élection et de déterminer la meilleure 
approche à adopter pour mettre les 
nouveaux députés au sein du gouverne-
ment et de l’opposition officielle au 
courant nos principaux enjeux. Les PPC 
continueront de suivre dans le discours 
du Trône et dans le budget les questions 
qui sont importantes pour nos agriculteurs. 
Consultez les mises à jour dans les 
prochaines publications du bulletin Le 
poulet canadien.   
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Les mesures non tarifaires …  
un obstacle encore plus  
important que les tarifs
Au cours des dix dernières années, le commerce mondial des 
biens a subi d’importantes transformations étant donné les 
modifications apportées aux diverses mesures liées au commerce. 
De bons exemples sont les mesures non tarifaires (MNT) qui 
sont devenues un obstacle au commerce mondial. Les MNT sont 
des mesures gouvernementales autres que les tarifs réguliers.   
Par exemple, les restrictions quantitatives, les permis à l’importation, les arran-
gements restrictifs volontaires et les redevances variables. Plus récemment, de 
nouvelles MNT se sont ajoutées à cette liste comme les obstacles techniques au 
commerce (OTC), et les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS).  

Dans le cas des États-Unis, une récente étude a révélé que les MNT ont limité 
les exportations américaines davantage que les tarifs dans le cadre de leur commerce 
avec la Chine. Alors que les tarifs et les contingents tarifaires de la Chine ont limité 
entre 1,3 et 2,1 milliards de dollars en ventes visant une grande variété de produits 
agricoles américains en 2009, ses mesures non tarifaires (MNT) ont entravé entre 
2,6 et 3,1 milliards de dollars en ventes de produits alimentaires américains 
spécifiques. Les effets économiques associés aux MNT dépassent maintenant 
ceux des mesures tarifaires.

Dans le secteur du commerce agricole, une étude récente de l’OCDE a démontré 
que seulement 7 produits agro-alimentaires sur 777 qui font l’objet d’échanges 
commerciaux entre les pays membres ne sont pas sujets à des MNT et que les 
produits individuels sont frappés par des mesures qui se chevauchent. Par conséquent, 
près de la moitié des produits sont assujettis à entre 9 et 12 mesures différentes. 

Ainsi, lors d’une récente allocution politique, le représentant américain au commerce, 
l’ambassadeur Kirk, a indiqué qu’il existe deux types de MNT qui posent un défi 
pour les producteurs et les entreprises des États-Unis qui désirent exporter vers 
l’étranger : les mesures SPS qui sont des mesures invoquées par les gouvernements 
pour protéger la vie humaine, animale, végétale ou la santé contre les risques 
découlant de l’entrée au pays ou de la propagation de parasites provenant de 
végétaux ou les parasites ou maladies d’origine animale, ou contre les additifs, 
les contaminants, les toxines ou les organismes causant la maladie et retrouvés 
dans les aliments, les breuvages ou ingrédients d’aliments pour animaux; et les 
mesures liées aux normes comme les normes obligatoires régissant les produits 
et les exigences relatives aux tests. 

À la lumière des préoccupations croissantes des consommateurs au sujet de la 
protection de l’environnement, du bien-être animal et de la salubrité des aliments, 
les gouvernements réagissent de diverses façons dont le recours aux MNT. 

Bien que les premiers cycles de négociation du GATT et de l’OMC portaient 
principalement sur la réduction des tarifs, il est possible que l’on doive se pencher 
davantage sur les MNT puisqu’elles constituent un obstacle croissant et beaucoup 
plus important au commerce.  

envoyez-nous  
votre avis! 
www.poulet.ca

Réviseur :  
Marty Brett - mbrett@poulet.ca

Graphiste :
Stephanie St.Pierre - sstpierre@poulet.ca

facebook.com/chickenfarmers

twitter.com/#!/chickenfarmers

Pour une mise à jour des négocia-
tions de L’OMC, veuillez visiter le 
site web des PPC au :  
poulet.ca/pour-les-producteurs/
publications

OMC

8


